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A&L FACTORY 
Société à Responsabilité Limitée à associé unique 

Au capital de 2 436 894 euros 
Siège social : 83 rue Gabriel Péri 94120 Fontenay-sous-Bois 

RCS CRETEIL 908 786 205  
 
 

 
PROCES-VERBAL DU GERANT 

 EN DATE DU 8 NOVEMBRE 2024 
 
 
 
L’an deux mille vingt-quatre, le huit novembre, 
 
 
Conformément aux dispositions statutaires, Monsieur Laurent ALMANSA, gérant de la société 
A&L FACTORY, décide de transférer le siège social de la société du 83 rue Gabriel Péri 94120 
Fontenay-sous-Bois au 22 rue Rottembourg 75012 Paris à compter de ce jour. 
 
 
En conséquence, Monsieur Laurent ALMANSA décide de modifier l’article 4 des statuts comme 
suit : 
 
 
« ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 
 

Le siège social est fixé : 22 rue Rottembourg 75012 Paris. » 
 
Le reste de l’article demeure inchangé 
 
 
La présente décision sera publiée conformément à la loi. 
 
 
Tous pouvoirs sont donnés au porteur d’une copie des présentes à l’effet d’accomplir toutes les 
formalités légales. 
 
 
 
De tout ce qui précède il a été dressé le présent procès verbal qui a été signé, pour servir et valoir 
ce que de droit. 
 
 

 
 
 
 

Monsieur Laurent ALMANSA 
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Le soussigné : 
 

- Monsieur Laurent ALMANSA, né le 26 juillet 1986 à Les Lilas, de nationalité française, 
demeurant 83 rue Gabriel Peri 94120 Fontenay sous-bois, marié sous le regime de la 
séparation de biens, 

A arrêté ainsi qu'il suit les statuts d'une société à responsabilité limitée unipersonnelle qu'il a 
décidé d'instituer. 
 
 
ARTICLE 1 - FORME 

La société est de forme à responsabilité limitée. Elle est régie par toutes dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur concernant les SARL ainsi que par les présents statuts. 

Unipersonnelle lors de sa constitution, cette société peut comporter ensuite plusieurs associés 
puis redevenir unipersonnelle sans que sa forme de SARL en soit modifiée. 
 
 
ARTICLE 2 – OBJET 

La société a pour objet tant en France qu'à l'étranger :  

 
Holding, prise de participation dans toutes sociétés, prise d'intérêt sous quelque forme que ce soit 
et notamment par souscription ou rachat de toutes valeurs mobilières, actions, obligations, parts 
ou titres cotés ou non cotés dans toutes sociétés ou entreprises constituées ou à constituer sous 
quelque forme que ce soit, industrielle, commerciales, financières, agricoles, immobilières ou 
autres. 
 La réalisation de toutes prestations de direction et management, prestations commerciales, 
d’assistance administrative, informatique, comptable, juridique, fiscale, financière, sociale ou 
autres pour le compte de sociétés filiales ou de toute autre société,  
 
La création, l'acquisition, la location, la prise en location-gérance de tous fonds de commerce, la 
prise à bail, l'installation, l'exploitation de tous établissements, fonds de commerce, usines, 
ateliers, se rapportant à l'une ou l'autre des activités spécifiées ci-dessus. 
 
La prise, l'acquisition, l'exploitation ou la cession de tous procédés et brevets et droits de 
propriété intellectuelle concernant lesdites activités. 
 
La participation, directe ou indirecte, de la Société dans toutes opérations financières, 
immobilières ou mobilières ou entreprises commerciales ou industrielles pouvant se rattacher 
à l'objet social ou à tout objet similaire ou connexe ; 
 
Les opérations quelconques contribuant à la réalisation de cet objet. 
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ARTICLE 3 - DENOMINATION 

La dénomination de la Société est : A&L FACTORY 
 
Dans tous les actes et documents émanant de la Société, la dénomination sociale doit être 
précédée ou suivie immédiatement des mots "société à responsabilité limitée" ou des initiales 
"S.A.R.L." et de l'énonciation du montant du capital social. 
 
 
ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 
 

Le siège social est fixé : 22 rue Rottembourg 75012 Paris 
 

Il pourra être transféré par une simple décision de la gérance. 
 
 
ARTICLE 5 - DUREE 
 
La durée de la Société est fixée à quatre vingt dix neuf années à compter de la date de son 
immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou 
prorogation. 
 
 
ARTICLE 6 - APPORTS 
 
Monsieur Laurent ALMANSA apporte à la Société, sous les garanties ordinaires de fait et de 
droit, 67 500 actions de la Société Finance et Gestion Conseils, société par actions simplifiée dont 
le siège social est situé 22, rue Rottembourg, 75012 Paris, immatriculée au registre du commerce 
et des sociétés de Paris sous le numéro 802 013 896. 
 
En rémunération de cet apport évalué à 2 436 894 euros, Monsieur Laurent ALMANSA se voit 
attribuer 2 436 894 actions de 1 euro chacune, intégralement libérées. 
 
L'évaluation des apports ci-dessus a été effectuée au vu du rapport établi par le cabinet 
ADWELSEN SARL, représenté par Monsieur Florent Belliard, Commissaire aux apports désigné 
suivant décision de l’associé unique, conformément aux dispositions de l'article L 225-8 du Code 
de commerce en date du 21 décembre 2021. 
 
Ce rapport, dont un exemplaire est annexé aux présentes, a été déposé au lieu du siège social le 
28/12/2021. 
 
Total des apports formant le capital social 2 436 894 euros 
 
ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL - PARTS SOCIALES 
 
Le capital social est fixé à la somme de 2 436 894 euros. 
 
Il est divisé en 2 436 894 actions ordinaires de 1 euro chacune, entièrement libérées et de même 
catégorie, et attribuées en totalité à l’associé unique Monsieur Laurent ALMANSA. 
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ARTICLE 8 - COMPTES COURANTS 
 
Outre leurs apports, les associés pourront verser ou laisser à disposition de la Société toutes 
sommes dont elle pourrait avoir besoin. Ces sommes sont inscrites au crédit d'un compte ouvert 
au nom de l'associé. 
 
Les comptes courants ne doivent jamais être débiteurs et la Société a la faculté d'en rembourser 
tout ou partie, après avis donné par écrit un mois à l'avance, sauf stipulation contraire. 
 
 
ARTICLE 9 - CESSION ET TRANSMISSION DES PARTS SOCIALES 
 
Toute cession de parts doit être constatée par un acte notarié ou sous seings privés. 
 
Pour être opposable à la Société, elle doit lui être signifiée par exploit d'huissier ou être acceptée 
par elle dans un acte notarié. La signification peut être remplacée par le dépôt d'un original de 
l'acte de cession au siège social contre remise par le gérant d'une attestation de ce dépôt. 
 
Pour être opposable aux tiers, elle doit en outre avoir été déposée au greffe, en annexe au 
Registre du commerce et des sociétés. 
 
Les cessions ou transmissions sous quelque forme que ce soit des parts sociales possédées par 
l'associé unique sont libres. 
 
En cas de pluralité d’associés, les parts sont librement cessibles entre associés. 
 
Elles ne peuvent être cédées, à titre onéreux ou gratuit, à des tiers non associés et quel que soit 
leur degré de parenté avec le cédant, qu'avec le consentement de la majorité en nombre des 
associés représentant au moins les trois quarts des parts sociales. 
 
Pour obtenir cet agrément, l'associé qui voudra vendre ou donner tout ou partie des parts qu'il 
possède, devra notifier son projet à la gérance, et à chacun des associés, en indiquant les nom, 
prénoms, profession et domicile du cessionnaire proposé, le nombre de parts qu'il désire céder et, 
s'il s'agit d'une vente, le prix convenu. 
 
La gérance consultera ou réunira les associés avant l'expiration d'un délai de trois mois, à l'effet de 
statuer sur l'agrément demandé. La décision d'agrément pourra également résulter du 
consentement de tous les associés exprimé dans l'acte de cession. 
 
Si le cessionnaire proposé est agréé, la cession devra être régularisée dans le délai maximal de 
trente jours à partir de la notification de la décision des associés et les formalités d’opposabilité 
aux tiers et à la société ci-dessus accomplies dans le délai maximal d'un mois également, à 
compter de cette régularisation, à défaut de quoi, une nouvelle demande d'agrément serait 
nécessaire. 
 
Tout apport à société, fût-ce par voie de fusion ou scission, est assimilé à une cession entre vifs. 
 
Le conjoint de tout associé qui revendique lui-même la qualité d'associé devra obtenir l'agrément 
des associés selon les modalités prévues pour les cessions à des tiers ; lors de la délibération sur 
l'agrément, l'époux associé ne participe pas au vote et ses parts ne sont pas prises en compte pour 
le calcul du quorum et de la majorité. 
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Les parts sociales sont librement transmissibles par voie de succession ou en cas de liquidation de 
communauté de biens entre époux. 
 
En cas de décès de l'associé unique, la société continue de plein droit entre ses héritiers. 
 
 
ARTICLE 10 - GERANCE 
 
La Société est administrée par un ou plusieurs gérants, personnes physiques, associés ou non, 
choisis par les associés représentant plus de la moitié des parts sociales, avec ou sans limitation de 
la durée de leur mandat. 
 
Les gérants peuvent recevoir une rémunération, qui est fixée et peut être modifiée par une 
décision ordinaire des associés. 
 
Tout gérant a, par ailleurs, droit au remboursement de ses frais de déplacement et de 
représentation engagés dans l'intérêt de la Société, sur présentation de toutes pièces justificatives. 
 
Dans les rapports avec les tiers, les pouvoirs du ou des gérants sont les plus étendus pour agir en 
toute circonstance au nom de la Société, sous réserve des pouvoirs que la loi attribue 
expressément aux associés. 
 
La Société est engagée même par les actes du gérant qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins 
qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer 
compte tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à constituer cette 
preuve. 
 
Le ou les gérants sont révocables par décision des associés représentant plus de la moitié des 
parts sociales. 
 
Ils peuvent démissionner de leurs fonctions, en prévenant les associés par lettre recommandée 
individuelle avec un préavis de 30 jours. 
 
 
ARTICLE 11 - DECISIONS DE L’ASSOCIE OU DES ASSOCIES 
 
Tant que la société ne comporte qu'une seule personne, l'associé unique exerce les pouvoirs 
dévolus par la loi et les statuts à la collectivité des associés dans les SARL. Il ne peut déléguer ses 
pouvoirs. 
 
Ses décisions sont constatées par des procès-verbaux signés par lui et établis sur un registre coté 
et paraphé ou feuillets mobiles, dans les mêmes conditions réglementaires que les procès-verbaux 
d'assemblées en cas de pluralité d'associés. 
 
L'associé unique, s'il n'est pas gérant, peut, à toute époque prendre par lui-même, au siège social, 
connaissance des documents prévus par la loi et il dispose du droit d'information et de 
communication préalable à l'approbation annuelle des comptes. 
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En cas de pluralité d’associés, les décisions collectives des associés sont prises en assemblée, ou 
par voie de consultation écrite, au choix de la gérance. Elles peuvent encore résulter du 
consentement de tous les associés exprimé dans un acte. 
 
Toutefois, la réunion d'une assemblée est obligatoire pour les décisions relatives à l'approbation 
des comptes annuels et pour toutes autres décisions si elle est demandée par un ou plusieurs 
détenant la moitié des parts sociales ou détenant, s'ils représentent au moins le quart des associés, 
le quart des parts sociales, peuvent demander la réunion d'une assemblée. 
 
Les décisions collectives sont qualifiées d'extraordinaires ou d'ordinaires. 
 
Les décisions extraordinaires sont, sous réserve des exceptions prévues par la loi et par les 
présents statuts, celles qui emportent ou entraînent, directement ou indirectement, modification 
des statuts notamment la modification de la forme et la prorogation de la durée ainsi que 
l'agrément des cessions ou transmissions de parts sociales dans les conditions visées aux présents 
statuts, la création de nouvelles parts d'industrie ou la dissolution anticipée. 
 
L'assemblée ne délibère valablement que si les associés présents ou représentés possèdent au 
moins, sur première convocation, le quart des parts et sur deuxième convocation, le cinquième de 
celles-ci. À défaut de ce quorum, la deuxième assemblée peut être prorogée à une date postérieure 
de deux mois au plus à celle à laquelle elle avait été convoquée. Dans l'un ou l'autre de ces deux 
cas, les décisions sont décidées à la majorité des deux tiers des parts détenues par les associés 
présents ou représentés. 
 
Les décisions ordinaires sont toutes celles qui n'entrent pas dans la définition donnée ci-dessus 
des décisions extraordinaires. Ce sont notamment celles portant sur l'approbation des comptes 
annuels, la nomination et la révocation des gérants même statutaires, sur l'approbation de tous 
actes de la gérance qui n'entrent pas dans la définition de ses pouvoirs internes, sur l'émission 
d'obligations sans appel public à l'épargne. 
 
Les décisions ordinaires sont adoptées par un ou plusieurs associés représentant plus de la moitié 
des parts sociales. 
 
Si cette majorité n'est pas obtenue, les associés sont, selon le cas, convoqués ou consultés une 
seconde fois, et les décisions sont prises à la majorité des votes émis, quel que soit le nombre de 
votants. 
 
En cas de consultation écrite, la gérance adresse à chaque associé, par lettre recommandée, le 
texte des résolutions proposées ainsi que les documents nécessaires à l'information des associés. 
 
Chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives et dispose d'un nombre de voix 
égal à celui des parts qu'il possède. Un associé peut se faire représenter par son conjoint à moins 
que la Société ne comprenne que les deux époux. Sauf si les associés sont au nombre de deux, un 
associé peut se faire représenter par un autre associé. 
 
Si une ou plusieurs parts sont grevées d'usufruit, le droit de vote appartient au nu-propriétaire 
pour les décisions collectives extraordinaires et à l'usufruitier pour les décisions collectives 
ordinaires. 
 
Toutefois, dans tous les cas, le nu-propriétaire a le droit de participer aux assemblées générales. 
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ARTICLE 12 – CONVENTION ENTRE LA SOCIETE ET LA GERANCE OU UN 
ASSOCIE 
 
Lorsque la société n'est pas pourvue de commissaire aux comptes, les conventions conclues entre 
le gérant non associé et la société sont soumises à l'approbation préalable de l'associé unique ; le 
gérant devra rédiger un rapport et la décision sera portée sur le registre des décisions. 
 
Dans le cas où la société deviendrait pluripersonnelle, le gérant, ou s'il en existe un, le 
commissaire aux comptes, doit soumettre à l'assemblée un rapport sur les conventions 
intervenues directement ou par personne interposée, entre la société et chacun des gérants ou 
associés. Le gérant ou l'associé ne peut prendre part au vote et ses parts ne sont pas prises en 
compte pour le calcul du quorum et de la majorité. 
 
À cet effet, la gérance doit aviser le commissaire aux comptes, s'il en existe un, dans le délai d'un 
mois à compter de la conclusion des conventions. La gérance doit également l'informer des 
conventions conclues au cours d'exercices antérieurs, lorsque leur exécution a été poursuivie au 
cours du dernier exercice et ce, dans le délai d'un mois à compter de la clôture de celui-ci. 
 
Le rapport du commissaire aux comptes doit contenir l'énumération des conventions à 
approuver ; le nom des gérants ou associés intéressés, la nature et l'objet des conventions, les 
modalités essentielles de celles-ci, l'importance des fournitures livrées ou prestations fournies au 
cours de l'exercice en exécution des conventions conclues antérieurement. 
 
Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour le gérant, ou 
s'il y a lieu, pour l'associé, de supporter individuellement ou solidairement selon les cas, les 
conséquences du contrat préjudiciable à la société. 
 
Les dispositions qui précèdent s'étendent aux conventions passées avec toute société dont un 
associé indéfiniment responsable, gérant ou administrateur, directeur général, membre d'un 
directoire ou d'un conseil de surveillance, est simultanément gérant ou associé de la société. 
 
Mais ces dispositions ne s'appliquent pas aux conventions portant sur des opérations courantes et 
conclues à des conditions normales. 
 
À peine de nullité du contrat, il est interdit aux gérants ou associés autres que les personnes 
morales de contracter des emprunts auprès de la société, de se faire consentir par elle un 
découvert en compte courant ou autrement, ainsi que de se faire cautionner ou avaliser par elle 
leurs engagements envers des tiers. 
 
 
ARTICLE 13 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
Un ou plusieurs Commissaires aux Comptes titulaires et suppléants peuvent ou doivent être 
désignés dans les conditions prévues par l'article L. 223-35 du Code de commerce. 
 
Ils sont nommés pour une durée de six exercices et exercent leurs fonctions dans les conditions 
et avec les effets prévus par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 
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ARTICLE 14 - EXERCICE SOCIAL - COMPTES SOCIAUX 
 
Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le 1er janvier et finit le 31 
décembre. 
 
Par exception, le premier exercice commencera le jour de l'immatriculation de la Société au 
Registre du commerce et des sociétés et se terminera le 31 décembre 2022. 
 
 
ARTICLE 15 - AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES 
 
L'Assemblée Générale peut décider la distribution de sommes prélevées sur les réserves dont elle 
a la disposition en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements ont 
été effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de 
l'exercice. 
 
Après approbation des comptes et constatation de l'existence de sommes distribuables, 
l'Assemblée Générale détermine la part attribuée aux associés sous forme de dividendes. La part 
de chaque associé est proportionnelle à sa quotité dans le capital social. 
 
L'Assemblée Générale peut également décider d'affecter les sommes distribuables aux réserves et 
au report à nouveau, en totalité ou en partie. 
 
Aucune distribution ne peut être faite lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la suite 
de celle-ci inférieurs au montant du capital augmenté des réserves que la loi ne permet pas de 
distribuer. 
 
 
ARTICLE 16 - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL 
SOCIAL 
 
Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société 
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, la gérance doit, dans les quatre mois qui suivent 
l'approbation des comptes ayant fait apparaître cette perte, consulter les associés afin de décider, 
s'il y a lieu à dissolution anticipée de la Société. 
 
Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dispositions légales 
relatives au capital minimum dans les sociétés à responsabilité limitée et, dans le délai fixé par la 
loi, réduit d'un montant égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si dans 
ce délai les capitaux propres ne sont pas redevenus au moins égaux à la moitié du capital social. 
 
Dans tous les cas, la décision de l'Assemblée Générale doit être publiée dans les conditions 
légales et réglementaires. 
 
En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la dissolution 
de la Société. Il en est de même si l'Assemblée n'a pu délibérer valablement. 
 
Toutefois, le Tribunal ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il statue sur le fond, la 
régularisation a eu lieu. 
 
 

Docusign Envelope ID: 6C320837-CEEB-4092-893C-0B055AFA60F2



 9 

 
ARTICLE 17 - DISSOLUTION - LIQUIDATION 
 
A l'expiration du terme statutaire de la durée de la Société et en cas de dissolution pour quelque 
cause que ce soit, la Société entre en liquidation. 
 
La liquidation de la Société est régie par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur 
au moment de son ouverture, mais il est également prévu ce qui suit : 
 
La liquidation est faite par le ou les gérants alors en fonction à moins qu'une décision collective 
ne désigne un autre liquidateur. 
 
Le ou les liquidateurs ont les pouvoirs les plus étendus pour réaliser l'actif même à l'amiable et 
acquitter le passif. Il peut être autorisé par les associés à continuer les affaires en cours ou à en 
engager de nouvelles pour les besoins de la liquidation. 
 
Après remboursement du montant des parts sociales, le boni de liquidation est réparti entre les 
associés, au prorata du nombre de parts appartenant à chacun d'eux. 
 
En cas de réunion de toutes les parts en une seule main, la dissolution pouvant, le cas échéant, en 
résulter entraîne la transmission universelle du patrimoine social à l'associé unique, sans qu'il y ait 
lieu à liquidation. Ces dispositions ne sont pas applicables si l'associé unique est une personne 
physique. 
 
Le tout sauf décision contraire de la collectivité des associés. 
 
 
ARTICLE 18 - TRANSFORMATION DE LA SOCIETE 
 
La transformation de la Société en une société commerciale d'une autre forme ou en société civile 
peut être décidée par les associés statuant aux conditions de majorité et selon les modalités 
requises par la loi. 
 
 
ARTICLE 19 - CONTESTATIONS 
 
En cas de pluralité d'associés, toutes les contestations qui pourraient surgir pendant la durée de la 
Société ou lors de sa liquidation entre les associés ou entre la Société et les associés, relativement 
aux affaires sociales ou à l'exécution des présents statuts, seront soumises aux tribunaux 
compétents. 
 
 

******* 
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